
 

 

 

 

Procès-Verbal des délibérations 
Conseil Municipal  

de la Commune de Rochegude 
 

Séance du 17 février 2025 
 
 
 

Nombre de membres en exercice : 11 
Nombre de membres présents : 08 
Date de la convocation : 10/02/2025 
Date d’affichage : 10/02/2025 
 

L’an deux mille vingt-quatre et le dix-sept février à vingt heures, le Conseil Municipal de cette commune, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Patrick DUMAS. 
 

Présents : Patrick DUMAS, Cécile OZIL, Adam TESTUD, Catherine COLAS, Michel SIMON, Jean Jacques SALA, Rémy 
CHANTE, Laurence GOMES,  
Excusés : Benoit POTIER, Agathe BONZON, Audrey PIANA, 
Secrétaire de séance : Catherine COLAS, 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. APPROBATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 DECEMBRE 2024 
2. BUDGET COMMUNAL  

a. COMPTE DE GESTION 2024  
b. COMPTE ADMINISTRATIF 2024 
c. AFFECTATION DE RESULTAT 2024 

3. RODP 2025 : TÉLÉCOM ET ENEDIS 
4. SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS 2025 
5. BUDGET ASSAINISSEMENT 

a. COMPTE DE GESTION 2024 
b. COMPTE ADMINISTRATIF 2024 
c. AFFECTATION DE RESULTAT 

6. PARTICIPATION POUR L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF SUR LA COMMUNE DE ROCHEGUDE A COMPTER DU 1ER JUILLET 
2025 

7. REDEVANCE ASSAINISSEMENT 2025 
8. BILAN DE FONCTIONNEMENT DU SYSTEME D’ASSAINISSEMENT 2024 
9. TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1

ER
 JANVIER 2025 

10. DOSSIER IMPASSE DES CHENES – ABROGATION DE LA DELIBERATION N°77-2024 
11. SOLIDARITE AVEC LA POPULATION DE MAYOTTE 
12. DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU FONDS VERT (AXE 2) POUR LA PREVENTION DES RISQUES INCENDIES DE FORÊT 

ET DE VEGETATION 
13. BILAN FORESTIER COMMUNAL 2024 ET PROPOSITION TRAVAUX 2025 
14. DONS GREVES DE CONDITIONS 
15. DEVIS TRAVAUX 
16. QUESTIONS & INFORMATIONS DIVERSES 

 
 

DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE L'ARTICLE L. 2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES  

 

Suite au contrôle de la STEP par le Département, Monsieur le Maire a demandé un devis pour le curage et la valorisation des 
boues issues de la station d’épuration communale et pour l’analyse des boues. 
Le devis s’élève à 32 000 €. Le Maire a demandé à plusieurs entreprises pour l’établissement d’autres devis et a sollicité une aide 
du Département et de l’Agence de l’Eau. 
Dans le cadre des travaux de sécurisation de la CD16, à l’entrée du village, Monsieur le Maire a demandé de finaliser les dossiers 
auprès du géomètre et du notaire pour de l’acquisition des parcelles. 
 

 



 

 

 

 

DÉLIBÉRATION N°1-2025  
APPROBATION DU PROCES VERBAL  

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 DECEMBRE 2024  

Monsieur le Maire propose au conseil municipal l’approbation du procès-verbal du 10 déc 2024. Vu le procès-verbal du conseil 
municipal du 10 décembre 2024,  
Le conseil municipal, après délibération,  
ADOPTE le procès-verbal de la séance du 10 décembre 2024 
 

DÉLIBÉRATION N°2-2025 :  
COMPTE DE GESTION 2024 - BUDGET COMMUNAL 

 

Le Conseil Municipal,  
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2024, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le Compte 
de Gestion dressé par le receveur, accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, 
l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 
2024, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes 
les opérations d’ordre qu’il lui était prescrit de passer dans ses écritures, 

 statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, y compris celles relatives à la 
journée complémentaire 

 statuant sur l’exécution du budget 2024 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires  

 statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
DÉCLARE que le Compte de Gestion dressé pour l’exercice 2024 par le receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur 
n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 

 

DÉLIBÉRATION N°3-2025 
COMPTE ADMINISTRATIF 2024 - BUDGET COMMUNAL 

M le Maire quitte la séance et confie le point à Madame Cécile OZIL 
 

La section de fonctionnement fait apparaitre un excédent de clôture de 51 506.98 € 
La section d’investissement fait apparaitre un déficit de clôture de 49 986.10 € 

2024 INVESTISSEMENT FONCTIONNENENT TOTAL  

RECETTES 33 806.65 287 610.21 321 416.86 

DEPENSES 83 792.75 236 103.23 319 895.98 

RESULTAT DE L'EXERCICE -49 986.10 51 506.98 1 520.88 
 

BILAN 
RESULTAT DE 

CLOTURE 2023 

PART AFFECTEE 

A L INV 
EXERCICE 2024 

RESULTAT DE 
CLOTURE 2024 

INVESTISSEMENT 30 609.40 €  -49 986.10 -19 376.70 

FONCTIONNEMENT 382 344.63 € 11 500.00 51 506.98 422 351.61 

TOTAL 412 954.03 €  1 520.88 402 974.91 

Vu le rapport de présentation du compte administratif 2024,  
Considérant que celui-ci est en concordance avec le compte de gestion du même exercice établi par le receveur de la commune,  
Le conseil Municipal, après délibération, 
ADOPTE le compte administratif 2024. 
 

DÉLIBÉRATION N°4-2025 
AFFECTATION DU RÉSULTAT 2024 - BUDGET COMMUNAL 

 

Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2024 
Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants : 

BILAN 
RESULTAT DE 

CLOTURE 2023 

PART AFFECTEE 

A L INV 
EXERCICE 2024 

RESULTAT DE 
CLOTURE 2024 

INVESTISSEMENT 30 609.40 €  -49 986.10 -19 376.70 

FONCTIONNEMENT 382 344.63 € 11 500.00 51 506.98 422 351.61 

TOTAL 412 954.03 €  1 520.88 402 974.91 

Constatant que le Compte Administratif fait apparaître un déficit d’investissement de 19 376.70 € 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet de la délibération d'affectation du résultat (le 
résultat d'investissement reste toujours en investissement et doit en priorité couvrir le besoin de financement (déficit) de la 
section d'investissement),  
Considérant les RAR 2024 (reste à réaliser)  
Le Conseil Municipal, après avoir entendu et approuvé le compte administratif 
du Budget Principal de l’exercice 2024 



 

 

 

 

DECIDE d'affecter le résultat d’exploitation comme suit :  
 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2024 422 351.61 € 

Affectation obligatoire :  

A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 265 630.70 € 

Solde disponible affecté comme suit :  

Affectation complémentaire en réserve (c/ 1068) 369.30 € 

Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) 156 351.61€ 

Total affecté au c/ 1068 : 266 000.00 € 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2024  

Déficit à reporter (ligne 001) 19 376.70 € 
 
 

DELIBERATION N°5-2025 
MONTANT DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES OUVRAGES DES RESEAUX PUBLICS 

DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION D‘ELECTRICITE - 2025 
 

Monsieur le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la commune par les ouvrages 
des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité n’avait pas été actualisé depuis un décret du 27 janvier 1956. 
L’action collective des autorités organisatrices de la distribution publique d’électricité a permis la revalorisation de cette 
redevance.  
Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil municipal du décret n° 2002-409 du 26 mars 2002 portant modification des 
redevances pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité.  
Elle propose au Conseil :  
- de calculer la redevance en prenant le seuil de la population totale de la commune issu du recensement en vigueur depuis le 
1er janvier 2025 ;  
- de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public au taux maximum prévu selon la règle de valorisation 
définie au sein du décret visé ci-dessus et de l’indication du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports 
et du logement ayant décidé de publier les indices et index BTP sous forme d’avis au Journal officiel de la République Française, 
soit un taux de revalorisation de 57.72 % applicable à la formule de calcul issu du décret précité, soit 241 € pour 2025  (153 
euros x 1,55772). 
 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré :  
ADOPTE la proposition qui lui est faite concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux 
publics de transport et de distribution d’électricité.  
 
 

DELIBERATION N°6-2025  
REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC TELECOM- 2025 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29,  
Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment son article L. 47,  
Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public,  
Vu la délibération n°5-2012 du Conseil Municipal de Rochegude 
Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications donne lieu à versement de 
redevances en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur locative et des avantages qu’en tire le permissionnaire,  
Le Maire propose au conseil municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances d’occupation du domaine public 
routier dues par les opérateurs de télécommunications.  
Le Conseil Municipal, après délibération, 
DECIDE d’appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation du domaine public routier due 
par les opérateurs de télécommunications, à savoir, pour 2025 : 

 artères souterraines : 48,65 € par km 

 artères aériennes : 64,87 € en aérien 

 autres installations au sol : 32,44 € / m
2
 

Il est précisé qu’une artère correspond à un fourreau contenant, ou non, des câbles (ou un câble en pleine terre) en souterrain 
et à l’ensemble des câbles tirés entre deux supports.  
DECIDE de revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de 
l’index général relatif aux travaux publics.  
INSCRIT annuellement cette recette au compte 70323.  
CHARGE Monsieur le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état déclaratif ainsi qu’un titre 
de recettes. 
 
 
 



 

 

 

 

DELIBERATION N°7-2025 
SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS – ANNEE 2025 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
DECIDE de verser une subvention sur demande aux associations suivantes pour 2025 : 
 

ASSOCIATION 2025 

Société du Sou des Ecoles St Jean de Maruéjols 200 € 

Société du Sou des Ecoles Méjannes le Clap 120 € 

Association UFAC 100€ 

Association Anciens Combattants de la Résistance 100€ 

Association Les Chats Mages    250€ 
 Les Restos du Cœur 250€ 

Amicale Sapeurs -Pompiers de Méjannes Le Clap 100€ 
 Amicale Sapeurs-Pompiers de Barjac 100€ 

Association PHASE 
 
 

1 000 € 

RAPPELLE que le versement se fera sur présentation du bilan de l’année précédente et de leur relevé d’identité bancaire. 
DESIGNE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir 
 
 

DELIBERATION N°8-2025 
SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
DECIDE de verser une subvention exceptionnelle pour 2025, en lien avec le choix de nos ainés pour les colis de Noel 2024 : 
 

ASSOCIATION  

Association Les Chats Mages    140.00 

Les Restos du Cœur 420.00 

DESIGNE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir 
 
 

DÉLIBÉRATION N°9-2025 
COMPTE DE GESTION 2024 - BUDGET ASSAINISSEMENT  

 

Le Conseil Municipal,  
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2024, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le Compte 
de Gestion dressé par le receveur, accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, 
l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 
2024, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes 
les opérations d’ordre qu’il lui était prescrit de passer dans ses écritures, 

 statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, y compris celles relatives à la 
journée complémentaire 

 statuant sur l’exécution du budget 2024 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires  

 statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
DÉCLARE que le Compte de Gestion dressé pour l’exercice 2024 par le receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur 
n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 
 

DÉLIBÉRATION N°10-2025 
COMPTE ADMINISTRATIF 2024 - BUDGET ASSAINISSEMENT 

M. le Maire quitte la séance et confie le point à Madame Cécile OZIL. 
 

La section de fonctionnement fait apparaitre un déficit de clôture de 9 080.38 € 
La section d’investissement fait apparaitre un excédent de clôture de 22 261.95 € 
 

2024 INVESTISSEMENT FONCTIONNENENT TOTAL  

RECETTES 20 179.29 40 548.44 60 727.73 

DEPENSES 21 148.65 36 417.51 57 566.16 

RESULTAT DE L'EXERCICE -969.36 4 130.93 3 161.57 
 

BILAN 
RESULTAT DE CLOTURE 

2023 
PART AFFECTE A 

L’INV 
EXERCICE 2024 

RESULTAT DE 
CLOTURE 2024 

INVESTISSEMENT 14 265,02 €  -969.36 13 295.66 

FONCTIONNEMENT 37 146,30 € 0,00 € 4 130.93 41 277.23 

TOTAL 51 411,32 €  3 161.57 54 572.89 



 

 

 

 

Vu le rapport de présentation du compte administratif 2024 
Considérant que celui-ci est en concordance avec le compte de gestion du même exercice établi par le receveur de la commune 
Le conseil Municipal, après délibération, 
ADOPTE le compte administratif 2024 
 

DÉLIBÉRATION N°11-2025 
AFFECTATION DU RÉSULTAT 2024 - BUDGET ASSAINISSEMENT 

 

STATUANT sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2024 
CONSTATANT que le compte administratif présente les résultats suivants : 

BILAN 
RESULTAT DE CLOTURE 

2023 
PART AFFECTE A 

L’INV 
EXERCICE 2024 

RESULTAT DE 
CLOTURE 2024 

INVESTISSEMENT 14 265,02 €  -969.36 13 295.66 

FONCTIONNEMENT 37 146,30 € 0,00 € 4 130.93 41 277.23 

TOTAL 51 411,32 €  3 161.57 54 572.89 

CONSTATANT que le Compte Administratif fait apparaître un excédent d’investissement de               13 295.66 € 
CONSIDERANT que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération d’affectation du résultat 
(le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité couvrir le besoin de financement (déficit) de la 
section d’investissement), 
CONSIDERANT les RAR 2024 (reste à réaliser) 
 

RESULTAT INV 2024 13 295.66 € 

RAR DEPENSES 42 500.00 € 

RAR RECETTES 29 220.00 € 

TOTAL - 15.66 € 
 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu et approuvé le compte administratif du Budget Principal de l’exercice 2024 
DECIDE d'affecter le résultat d’exploitation comme suit : 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2024 41 277.23 € 

Affectation obligatoire :  

A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 15.66 € 

Solde disponible affecté comme suit :  

Affectation complémentaire en réserve (c/ 1068) 4.34 € 

Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) 41 257.23€ 

Total affecté au c/ 1068 : 20.00 

EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2024  

Excédent à reporter (ligne 001) 13 295.66 € 
 
 
 

DELIBERATION N°12-2025 
PARTICIPATION POUR L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

A COMPTER DU 1ER JUILLET 2025 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré : 
DECIDE de ne pas modifier le montant de la PAC pour 2025  
FIXE  la participation pour le raccordement à l’assainissement collectif à 2 000 € pour l’année 2025  
DESIGNE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir 
 
 

DELIBERATION N°13-2025 
REDEVANCE ASSAINISSEMENT 2025 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré  
DECIDE ne pas modifier les montants des tarifs assainissement pour 2025 
FIXE le montant de la redevance assainissement 2025 

 Abonnement par an et par foyer : 70 € 
 Prix par m

3
 d'eau: 1,00 € 

 

DELIBERATION N°14-2025 
BILAN DE FONCTIONNEMENT DU SYSTEME D’ASSAINISSEMENT 2024 

 

Ce bilan de fonctionnement est demandé aux maîtres d’ouvrage en assainissement depuis l’arrêté du 21 juillet 2015, arrêté 
relatif aux systèmes d’assainissement collectif.  
Après présentation de ce rapport, le conseil municipal : 
PREND ACTE du bilan de fonctionnement du système d’assainissement 2024 
RAPPELLE que le bilan de fonctionnement du système d’assainissement 2024 devra, être envoyé dans les meilleurs délais 
à la DDTM du Gard et à l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée et Corse.  



 

 

 

 

DELIBERATION N°15-2025 
TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1ER JANVIER 2025 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
VU le Code Général des Collectivités territoriales, 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps 
non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DECIDE de fixer le tableau des effectifs du personnel communal à compter du 1

er
 janvier 2025 

 

CADRES OU EMPLOIS CATEGORIE EFFECTIF DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

Rédacteur B 1 1 poste à 11h30 / semaine 

Adjoint Administratif principal 
2

ème
 tranche * 

C 1 1 poste à 11h30 / semaine 

Adjoint Administratif C 1 1 poste à 12h30 / semaine 

FILIERE TECHNIQUE 

Adjoint technique C 1 
1 poste à 35h / semaine 

(dont 17h / semaine mis à disposition à Rivières) 

Adjoint technique C 1 1 poste à 3.69h / semaine  

Adjoint technique C 1 
1 poste 17.5h / semaine 

(Mise à disposition de Rivières) 

*dans 6 mois la commune supprimera ce poste. 
DIT QUE les crédits budgétaires nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits au budget de la 
commune, chapitre 012. 
 

DELIBERATION N°16-2025  
ABROGATION DE LA DELIBERATION N°77-2024 PORTANT SUR LA DECISION 

D'ALIENATION DU CHEMIN RURAL « IMPASSE DES CHENES »  
ET MISE EN DEMEURE DES PROPRIETAIRES 

 

VU la délibération n°77-2024 portant sur la décision d'aliénation du chemin rural « impasse des chênes » et mise en demeure 
des propriétaires ; 
VU le registre d'enquête et les conclusions du commissaire enquêteur ; 
VU que le conseil municipal souhaite que l’ensemble des propriétaires riverains se porte acquéreur de l’impasse des Chênes ;  
CONSIDERANT le refus de 3 des 4 les propriétaires riverains à acquérir du chemin rural susvisé ; 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
DECIDE d’abroger la délibération n°77-2024 portant sur la décision d'aliénation du chemin rural « impasse des chênes » et mise 
en demeure des propriétaires 
 

DÉLIBÉRATION N°17-2025 
SOLIDARITE AVEC LA POPULATION DE MAYOTTE 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1111-1 du CGCT,  
Vu l’urgence de la situation,  
Face au passage du cyclone CHIDO, qui a dévasté l’île de Mayotte, l’AMF, en partenariat avec La Protection civile, la Croix rouge, 
France urbaine, l’ANEL et l’UNCCAS, a appelé les communes et les intercommunalités à participer à la solidarité nationale pour 
soutenir la population de Mayotte, ses communes et ses élus. Le Gouvernement et l’ensemble des associations agréées de 
sécurité civile sont bien évidemment mobilisés pour accompagner la population frappée par cet évènement dramatique.  
Sensible aux drames humains et aux dégâts matériels que cette catastrophe d’une ampleur exceptionnelle engendre, la 
commune de Rochegude tient à apporter son soutien et sa solidarité à la population de Mayotte. 
Aussi, il est proposé au conseil municipal que la commune de Rochegude contribue à soutenir les victimes du cyclone Chido à 
Mayotte dans la mesure de ses capacités, de la manière suivante : 
Faire un don d’un montant de 300 € à La Croix Rouge Française, 98 Rue didot,74694 Paris cedex 14 
 

Après avoir entendu ce rapport, Le Conseil Municipal,  
APPROUVE ce soutien à la population de Mayotte,  
DECIDE de faire un don d’un montant de 300 € à La Croix Rouge Française 
DESIGNE Monsieur le Maire pour signer tout document relatif à l’exécution de la présente délibération, 
 



 

 

 

 

DELIBERATION N°18-2025 
DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU FONDS VERT (AXE 2)  

POUR LA PREVENTION DES RISQUES INCENDIES DE FORÊT ET DE VEGETATION 
 

Monsieur le Maire présente, que dans le cadre de la politique nationale de planification écologique, le Gouvernement a créé un 
fonds d’accélération de la transition écologique, le Fonds Vert, dont l’objectif est d’offrir à toutes les collectivités les ressources 
nécessaires pour accélérer leur adaptation au changement climatique. 
La Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) est un élément du service public concourant à la sécurité que doit apporter au 
quotidien chaque commune aux citoyens. 
En 2025, la commune envisage de procéder au OLD le long du chemin de Brussière et le long du chemin de Gréjan.  
Monsieur le Maire précise que ces travaux peuvent faire l’objet d’une subvention au titre du « Fonds 
vert : Prévention des risques d'incendies de forêts et de végétation » (Axe 2). 
Montant total des travaux HT : 10 000.00 € 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
ADOPTE l’opération et les modalités de financement :  
 

SOURCE DE FINANCEMENT MONTANT TAUX 

FONDS VERTS 8 000.00 80% 

COMMUNE DE ROCHEGUDE 2 000.00 20 % 

TOTAL 10 000.00 100 % 

 
APPROUVE le plan de financement prévisionnel 
S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions. 
AUTORISE M. le maire à signer tout document relatif à cette opération, et notamment la demande de subvention 
 
 

DELIBERATION N°19-2025 
BILAN FORESTIER COMMUNAL 2024  

ET PROPOSITION TRAVAUX 2025 
 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, un rapide bilan de la gestion de la forêt communale en 2024, établi par 
l’ONF ainsi que la programmation 2025 de travaux, proposée par l’ONF : 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et avoir voté, à l’unanimité des membres présents et représentés  
APPROUVE le bilan forestier communal 2024 tel qu’il restera annexé à la présente délibération. 
ACCEPTE les travaux suivants pour la programmation 2025 : entretien de périmètre RIVIERES / ROCHEGUDE pour un montant de 
1 875.00€ HT – SARL DONNADIEU BOIS, Domazan 
DESIGNE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir. 
 
 

DELIBERATION N°20-2025  
ACCEPTATION D’UN DON SUBORDONNÉ A DES CONDITIONS 

 

Monsieur Le Maire expose ce qui suit : 
Aux termes de l’article L.2242-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le conseil municipal statue sur 
l’acceptation des dons et legs faits à la commune. 
Si le don ou le legs est subordonné à des conditions ou des charges particulières, son acceptation relève du conseil municipal. 
L’accord du conseil municipal est en général fonctions des conditions ou charges grevant le don ou le legs. A cet égard, le conseil 
municipal peut accepter ces conditions ou charges, les refuser ce qui rendra le don caduc. 
Il ressort de ces dispositions qu’un don d’un montant de 9 100 € (neuf mille cent euros) vient d’être fait à la commune, assorti 
d’une condition d’affectation : rendre carrossable une partie de l’impasse des chênes donnant accès à la parcelle B321 et 
réaliser le passage des canalisations pour la viabilisation de ladite parcelle. 
Monsieur le Maire précise que la parcelle est située dans la zone constructible de la carte communale. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
ACCEPTE le don d’un montant de 9 100 € (neuf mille cent euros) 
AFFECTE le don aux travaux demandés, à savoir rendre carrossable une partie de l’impasse des chênes donnant accès à la 
parcelle B321 et réaliser le passage des canalisations pour la viabilisation de ladite parcelle. 
DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour cette opération. 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

DELIBERATION N°21-2025  
DEVIS TRAVAUX RESEAU ASSAINISSEMENT  

BOURG DE ROCHEGUDE 
 

La commune de Rochegude a acquis la parcelle B1323 sur laquelle passe le réseau collectif de 
l’assainissement. Après vérification de l’état du réseau, il y a lieu de faire des travaux de remise en 
état sur 15 ml. Sur cette portion du réseau, la parcelle B0081 est déjà raccordée et la parcelle B0867 
pourrait s’y raccorder. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
DECIDE de faire des travaux sur le réseau collectif d’assainissement sur la 
parcelle B1323 appartenant à la commune. 
APPROUVE le devis de FIOLE pour un montant de 3 157,90 € HT  
DESIGNE Monsieur le Maire pour signer toutes les pièces à intervenir 
 
 

DELIBERATION N°22-2025  
DEVIS TRAVAUX VOIRIE  

GREJAN 
 

Vu la délibération n°18-2025 concernant un don subordonné à des conditions, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
DECIDE de faire des travaux pour rendre carrossable la partie de l’impasse des chênes donnant accès à la parcelle B321 et 
réaliser le passage des canalisations pour la viabilisation de ladite parcelle  
APPROUVE le devis de SARL FIOLE pour un montant de 9 111.37 € HT  
DESIGNE Monsieur le Maire pour signer toutes les pièces à intervenir 
 
 

DELIBERATION N°23-2025  
DEVIS SECURISATION STEP  

 

Monsieur le Maire présente le devis pour la mise en place d'un système d'alarme pour la station d'épuration. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
DECIDE d’installer un système d’alarme pour la station d’épuration 
APPROUVE le devis de SAVE pour un montant de 2 131.00 € HT  
DESIGNE Monsieur le Maire pour signer toutes les pièces à intervenir 
 
 

DELIBERATION N°24-2025  
APPROBATION DE LA MODIFICATION DES STATUTS  

TRANSFERT DE LA COMPETENCE ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
SIVOM CEZE AUZONNET 

 

Le conseil syndical du Syndicat Mixte Cèze Auzonnet a délibéré le 29 novembre 2024 afin de procéder à la modification des 
statuts du Syndicat Mixte Cèze Auzonnet pour le transfert de la compétence « assainissement collectif ». 
En application de l’article L.5211-17 du CGCT, la commune de Rivières ainsi que les communes membres du Syndicat Mixte Cèze 
Auzonnet doivent se prononcer sur la modification des statuts dans un délai de 3 mois à compter de la notification au Maire de 
la commune de la délibération du Syndicat Mixte Cèze Auzonnet. 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite loi NOTRe), 
VU la loi n°2018-702 du 3 aout 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux c/c 
(dite loi Fesneau) 
VU la délibération n°2024/12 du 3 juillet 2024 portant sur les compétences assainissement et le projet de modification des 
statuts du syndicat mixte Cèze Auzonnet. 
VU la délibération n°2024/20 du 29 novembre 2024 approuvant la modification des statuts du syndicat mixte Cèze Auzonnet 
VU les statuts modifiés ci annexés 
VU la notification de ladite délibération en date du 14.02.2025 
CONSIDERANT QUE la commune de ROCHEGUDE doit se prononcer dans un délai de 3 mois après réception de la notification, 
sur la modification des statuts. 
 

Le Conseil Municipal, après délibération, 
APPROUVE les statuts du Syndicat Mixte Cèze Auzonnet modifiés et joints à la présente délibération 
DONNE un accord de principe pour le transfert de la compétence « assainissement collectif » au Syndicat Mixte Cèze Auzonnet 
AUTORISE le Maire à prendre tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération 
 
 



 

 

 

 

INTERDICTION DE CIRCULER AUX VEHICULES  
DANS LA TRAVERSEE D’AGGLOMERATION DE ROCHEGUDE  

DONT LA LARGEUR EXCEDE 4.20M  
 

Monsieur le Maire, présente au conseil municipal l’arrêté n°12-2025 qui doit être validé dans les prochains jours. 
En accord avec le service des Routes (UT de Besseges – Département du Gard), la circulation sera interdite dans la 
traversée de Rochegude (RD16) aux véhicules dont la largeur est supérieure à 4,20m du fait la faible largeur à l’aplomb de la 
parcelle B 1199 et la B007 et que la largeur maximale du passage est de 4,20m. 
 

 
 
 

Séance du 17 février 2025 levée à 22h00 
 
 


